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La seance est ouverte a 15 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Republique centrafricaine 

Rapport du Secretaire general 

sur la situation en Republique centrafricaine 

et sur les activites du Bureau integre 

des Nations Unies pour la consolidation 

de la paix dans ce pays (S/2011/739) 

Le President (parle en russe) : En vertu de 
l’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant de la Republique 
centrafricaine a participer a la presente seance. 

Je prie le fonctionnaire du protocole d’escorter 
S. E. M. Faustin Archange Touadera, Premier Ministre 
et Chef du Gouvernement de la Republique 
centrafricaine, a la table du Conseil. 

M. Faustin Archange Touadera, Premier Ministre 
et Chef du Gouvernement de la Republique 
centrafricaine, est escorte a la table du Conseil. 

Le President {parle en russe ) : Au nom du 
Conseil, je souhaite la bienvenue a S. E. le Premier 
Ministre Touadera. 

Je voudrais egalement saluer la presence dans la 
salle du Conseil de S. E. M. Antoine Gambi, Ministre 
des affaires etrangeres, de l’integration regionale et de 
la francophonie de la Republique centrafricaine. 

En vertu de l’article 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil de securite, j’invite 
M me Margaret Vogt, Representante speciale du 
Secretaire general et Chef du Bureau integre des 
Nations Unies pour la consolidation de la paix en 
Republique centrafricaine, a participer a la presente 
seance. 

En vertu de l’article 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil de securite, j’invite S. E. M. Jan 
Grauls, President de la formation Republique 
centrafricaine de la Commission de consolidation de la 
paix et Representant permanent de la Belgique, a 
participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 


J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2011/739, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la situation en Republique 
centrafricaine et sur les activites du Bureau integre des 
Nations Unies pour la consolidation de la paix dans ce 
pays. 

Je donne la parole a M me Vogt. 

M me Vogt (parle en anglais ) : C’est pour moi un 
honneur de presenter le sixieme rapport du Secretaire 
general sur les activites du Bureau integre des Nations 
Unies pour la consolidation de la paix en Republique 
centrafricaine (BINUCA) (S/2011/739). Le rapport 
dont est saisi le Conseil est inspire du rapport 
precedent du Secretaire general (S/2011/311) du 
16mai2011, et rend compte des faits survenus en 
Republique centrafricaine dans les domaines politique, 
socioeconomique, et humanitaire et sur le plan de la 
securite et des droits de l’homme. II decrit egalement 
les principales activites menees par le BINUCA a 
l’appui des efforts de consolidation de la paix du 
Gouvernement, conformement au mandat qui lui a ete 
confie par le Conseil de securite. 

Au cours du premier semestre, le BINUCA s’est 
concentre sur les elections ainsi sur les lendemains 
d’un processus electoral conteste qui a commence le 
23 janvier avec les elections presidentielles et 
legislatives. Dans mon dernier expose au Conseil (voir 
S/PV.6575), j’ai mis en lumiere les quatre domaines 
prioritaires auxquels le BINUCA accordera une 
attention particuliere dans les mois a venir. II s’agit 
notamment de : travailler avec le Gouvernement et la 
classe politique pour gerer les tensions et les 
dissensions qui ont suivi les elections de janvier, de 
trouver des moyens de rapprocher le Gouvernement et 
l’opposition, et de reunir toutes les parties autour d’une 
meme table pour discuter de la future structure 
politique et de la reconciliation nationale. 

J’avais aussi mis en evidence l’importance du 
debut du processus de desarmement et de 
demobilisation apres plusieurs mois d’impasse, en 
commengant par le nord-est, ainsi que la signature des 
accords de cessez-le-feu entre le Gouvernement et la 
Convention des patriotes pour la justice et la paix 
(CPJP), ainsi qu’entre le Gouvernement tchadien et le 
Front populaire pour le redressement (FPR) dirige par 
le dissident tchadien Baba Ladde. A l’epoque, j’avais 
signale que le debut du processus de desarmement et la 
conclusion de ces accords de paix constituaient des pas 
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tres importants vers la stabilisation de la situation en 
matiere de securite en Republique centrafricaine. 

La situation difficile sur le plan social et 
humanitaire et des droits de l’homme de la population 
de la Republique centrafricaine a aussi ete evoquee, et 
je me suis engagee a accorder une attention toute 
particuliere aux questions relatives a la protection des 
civils, en particulier des femmes et des enfants. 

Lors du dernier expose, j’ai aussi souligne le 
contexte regional complexe en matiere de securite dans 
lequel se situe la Republique centrafricaine et les effets 
potentiellement destabilisateurs de ce qui se passe dans 
la region sur la Republique centrafricaine, de meme 
que les effets qu’aurait une degradation de la securite 
en Republique centrafricaine sur la region. J’ai mis 
particulierement l’accent sur les activites d’elements 
etrangers, comme l’Armee de resistance du Seigneur 
(LRA) et le FPR, qui operent dans ce pays. 

Le rapport dont est saisi le Conseil analyse 
revolution de la situation sur ces differents plans et les 
efforts deployes par le BINUCA et le reste du systeme 
des Nations Unies pour remedier a ces problemes. 

Sur le plan politique, j’ai le plaisir de signaler 
que, malgre les divisions, la situation s’est aujourd’hui 
considerablement amelioree. A la suite de longues 
consultations avec le Gouvemement, les partis 
politiques, les representants de la societe civile et 
d’autres partenaires, nous avons decide que vu 
l’importance, de ces questions, la discussion sur la 
reforme du code electoral et la mise en place d’un 
organe electoral permanent, pourrait constituer un 
point de depart pour reunir toutes les parties prenantes 
autour de la table et pour aider peu a peu a instaurer un 
sentiment de confiance qui pourrait conduire a un 
examen plus approfondi d’autres questions difficiles. 

Le premier atelier du comite de consultation sur 
la revision du code electoral, qui s’est tenu a Bangui du 
28 au 30 novembre, et qui a reuni le Gouvemement, les 
partis politiques, des membres de la societe civile, des 
dirigeants religieux et des representants de la 
communaute intemationale en tant qu’observateurs, a 
constitue une avancee politique majeure qui pourrait 
aboutir a la creation d’un cadre dans lequel les 
discussions pourraient se poursuivre entre le 
Gouvemement et la classe politique. Le Gouvemement 
a choisi d’adopter une approche consensuelle a l’egard 
des reformes electorales. 


A la suite d’un voyage d’etude dans un certain 
nombre de pays entrepris par le Ministre de 
1’administration territoriale et de la decentralisation 
pour tirer des enseignement de leur experience en 
matiere de gestion des processus electoraux, le 
Ministere a formule une proposition - cadre sur un 
organe permanent charge de gerer les elections et les 
referendums. La proposition prevoit la creation d’un 
organe independant - l’agence nationale pour les 
elections - qui superviserait et controlerait les activites 
electorales devant etre menees par le Ministere. Un 
comite consultatif compose d’acteurs politiques et de 
la societe civile surveillerait le processus electoral en 
qualite d’observateur. La Cour constitutionnelle 
conserverait son role dans le reglement de tous les 
differends electoraux. Le Haut Conseil de la 
communication continuerait de superviser l’acces des 
candidats aux medias nationaux et prives. 

Au cours de la discussion qui a eu lieu lors de la 
premiere consultation, les representants des partis 
politiques et de la societe civile ont exprime leur 
preference pour la creation d’une autorite electorate 
qui serait independante du Ministere et gererait 
l’integralite du processus electoral. 

La decision du Gouvemement de participer a 
cette consultation, inattendue, a constitue une avancee 
considerable. Le Gouvemement et les parties 
d’opposition ont repris des contacts, qui avaient cesse 
depuis la fin de 2010. Un deuxieme cycle de 
discussions est prevu en janvier 2012 pour examiner, 
entre autres, la contre-proposition de l’opposition au 
plan du Gouvemement relatif a 1’organe charge de 
gerer les elections. II est fondamental pour la stabilite 
politique de la Republique centrafricaine que cette 
discussion se poursuive et que les parties parviennent a 
un consensus sur ces questions. 

Le rapport donner a penser que malgre sa nature 
quasi unicamerale, le Parlement a fait preuve d’une 
independance impressionnante et a incite le 
Gouvemement a agir sur des questions essentielles. 

Dans mon dernier expose, j’ai informe le Conseil 
que le President Bozize ainsi que les dirigeants des 
groupes politico-militaires etaient determines a 
poursuivre le processus de desarmement lance en juin 
dernier dans tout le pays. A ce jour, 4 800 anciens 
combattants de l’Armee populaire pour la restauration 
de la democratic (APRD) ont ete desarmes et 
demobilises. Cependant, la majorite d’entre eux se 
trouvent dans leur village a attendre d’etre reintegres. 


1-63697 



S/PV.6687 


II est evident que le desarmement dans le nord-est a eu 
un effet positif sur l’ensemble du climat de securite 
dans cette partie du pays. La circulation des personnes 
et des marchandises a ete facilitee et, d’apres une 
mission devaluation realisee dans la region entre le 22 
et le 30 novembre, la situation en matiere de securite 
reste stable, meme si elle est tendue, etant donne que 
les anciens combattants attendent a present 
impatiemment la mise en oeuvre des programmes de 
reinsertion et de reintegration. Malheureusement, 
aucune disposition n’a ete prise pour financer la 
strategic de reintegration, et il n’y a pas de fonds 
suffisants pour mener a terme le processus de 
desarmement, de demobilisation et de reintegration 
(DDR) dans le reste du pays. 

La Republique centrafricaine se trouve a un 
moment particulierement difficile. Si l’on ne trouve 
pas les ressources necessaires pour mener a bien le 
desarmement dans le nord et le nord-est, ou toutes les 
parties politico-militaires attendent avec impatience le 
desarmement de leurs forces, il pourrait y avoir une 
forte recrudescence de la violence, ce qui pourrait 
ebranler encore davantage la securite dans une region 
ou, meme en temps normal, les deplacements sont 
considerablement freines par l’insecurite. En meme 
temps, l’acquis temporaire que constitue le 
retablissement de la securite dans le nord-ouest risque 
d’etre perdu. 

Le Gouvernement a besoin d’environ 3 millions 
de dollars pour mener a bien le processus de 
desarmement dans tout le pays, et d’environ 
19 millions de dollars pour les activites de 
reintegration. L’achevement du processus de DDR est 
etroitement lie a une reforme efficace du secteur de la 
securite si le Gouvernement veut reprendre le controle 
de son territoire. Vivement encourages par le BINUCA 
a definir une strategic nationale, et par nos partenaires 
- en particular l’Ambassadeur Grauls, qui en est un 
defenseur convaincu -, nous avons presse le 
Gouvernement de s’atteler a la strategic de reforme du 
secteur de la securite. Juste avant mon depart, nous 
avons re<;u une demande d’appui du Ministere de la 
defense afin d’entreprendre ce programme. Le succes 
du processus DDR et de la reforme du secteur de la 
securite dependra largement de la capacite de la 
communaute intemationale de foumir les ressources 
necessaires pour qu’ils soient menes a bien rapidement. 

Dans le prolongement de la signature de l’accord 
de cessez-le-feu entre la CPJP et l’Union des forces 
democratiques pour le rassemblement (UFDR) et suite 


au conflit qui a eclate dans le nord-est du pays, une 
caravane de paix et de reconciliation a visite les villes 
du nord-est touchees par le conflit, afin de promouvoir 
la reconciliation et la coexistence pacifique entre les 
communautes locales. Au cours de cet important 
rassemblement, les responsables de la CPJP et de 
l’UFDR, ainsi que les representants des communautes 
locales, ont demande a ce que le processus de DDR 
soit mis en oeuvre rapidement afin que les populations 
puissent vivre en paix. 

Nous devons faire plus que la caravane de paix et 
de reconciliation pour faire en sorte que les resultats 
obtenus jusqu’a present ne soient pas reduits a neant 
par des violences futures. Il est primordial de mettre en 
place des processus grace auxquels les communautes 
locales pourront participer a la prevention et au 
reglement des conflits dans les zones touchees. Le 
Gouvernement a indique qu’il etait favorable a une 
telle demarche, et la encore, des ressources 
supplementaires seront necessaires. 

La signature, en octobre et en novembre, des 
plans d’action pour la remise en liberte et la reinsertion 
des enfants associes a l’APRD et a la CPJP, constitue 
un autre grand pas en avant. Nous nous sommes rejouis 
de ce que la Representante speciale du Secretaire 
general pour le sort des enfants en temps de conflit 
arme, qui etait en visite en Republique centrafricaine, 
ait assiste a la signature du dernier plan d’action. 

Deux groupes armes etrangers continuent de faire 
peser une menace grave sur le processus de paix et sur 
la securite globale en Republique centrafricaine. Il 
s’agit du Front populaire pour le redressement (FPR), 
dirige par le Tchadien Baba Ladde, qui s’est 
autoproclame general, et l’Armee de resistance du 
Seigneur (ARS), dirigee par Joseph Kony. Baba Ladde 
est aujourd’hui un fauteur de trouble et une veritable 
menace pour la Republique centrafricaine et la region. 

Au lieu de quitter le pays en juin comme prevu, il 
est en train de recruter et de rearmer des effectifs. Au 
cours de ma demiere visite a Bambari et a Kaga 
Bandoro, les gens se sont plaints de ses multiples 
exactions a l’encontre de la population. Ses elements 
sont accuses d’avoir commis des viols et d’avoir force 
les eleveurs a leur donner du betail en guise de « taxe » 
de protection. Meme la population Fulani, que Baba 
Ladde pretend pourtant proteger, est victime de ses 
exactions. Il y a tout juste une semaine, ses elements 
ont mene des attaques a 60 km de Bangui et ont impose 
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des restrictions aux deplacements de la presence 
intemationale sur de nombreux axes. 

II est capital que le Conseil condamne de maniere 
categorique les activites illegales du FPR et exhorte 
Baba Ladde a cesser de harceler les populations, a 
poser les armes et a rentrer au Tchad. II doit rendre des 
comptes pour les violations commises a l’encontre des 
populations civiles dans ces regions. Le Conseil 
pourrait egalement envisager d’encourager le Tchad et 
la Republique centrafricaine a collaborer avec les 
autres pays touches de la region pour trouver une 
solution pacifique au probleme pose par Baba Ladde. 

En ce qui concerne EARS, le BINUCA a mis en 
place des mesures pour appuyer les efforts nationaux et 
intemationaux visant a limiter l’impact des activites de 
l’ARS sur la securite de la Republique centrafricaine et 
pour cooperer etroitement avec l’Union africaine. A cet 
egard, une cellule de coordination locale dirigee par le 
BINUCA a ete etablie - avec la participation des Etats- 
Unis d’Amerique, de la France, de l’Union africaine, 
du Bureau de la coordination des affaires humanitaires 
et du Gouvemement centrafricain - pour faciliter 
l’echange d’informations sur le terrain. Par ailleurs, le 
deployment de conseillers militaires americains dans 
la sous-region, en vue de renforcer les capacites des 
pays touches, a ete extremement bien accueilli en 
Republique centrafricaine. 

Depuis mon dernier expose au Conseil, le climat 
social en Republique centrafricaine a ete caracterise 
par des tensions sous-jacentes et un mecontentement 
croissant d’aout en octobre, au point de menacer la 
cohesion sociale. Cependant, depuis lors, le 
Gouvemement a pris des mesures fermes pour negocier 
avec les syndicats des travailleurs et jusqu’a present, il 
a assure le versement regulier des salaires. 

Le Gouvemement, avec la contribution de 
l’Assemblee nationale, des autorites communautaires a 
travers le pays, y compris la societe civile, et des 
partenaires intemationaux, a mis la demiere main au 
deuxieme document de strategic pour la reduction de la 
pauvrete. Maintenant, il est essentiel que la Republique 
centrafricaine entre en contact avec ses partenaires 
bilateraux et multilateraux pour ce qui est de 
l’assistance et de l’appui necessaires a cet egard. 

Il convient de mettre en exergue la cooperation 
entre 1’Union europeenne et la Republique 
centrafricaine. L’Union europeenne a commence a 
mettre en oeuvre son programme de «poles de 
developpement», programme d’un montant de 


50 millions d’euros, dont l’objectif est de reduire la 
pauvrete, de retablir la stability sociale et economique 
et de consolider la paix. Meme si ce programme n’est 
pas destine specifiquement aux ex-combattants, ceux-ci 
peuvent participer, a l’instar des autres membres de la 
collectivite, aux activites a forte intensite de main- 
d’ceuvre, dans le cadre de leur processus de 
reintegration. Nous comptons nous efforcer au mieux 
d’allier cette initiative de l’Union europeenne au 
processus de reintegration. 

La situation humanitaire demeure extremement 
precaire et est gravement compromise par la situation 
en matiere de securite sur le terrain, qui rend l’acces 
difficile. Des rapports indiquent que la pandemie de 
VIH/sida est en progression en Republique 
centrafricaine, en particular a Bangui et dans les zones 
touchees par le conflit. Les femmes sont plus touchees 
que les hommes, et les gar9ons plus touches que les 
filles. Un rapport qui vient d’etre publie par Medecins 
sans frontieres, intitule «Une crise silencieuse», 
conclut que la Republique centrafricaine se trouve 
aujourd’hui dans un etat d’urgence medicale chronique, 
avec des taux de mortalite superieurs au «seuil 
d’urgence » compare a d’autres pays et une esperance 
de vie de 48 ans. Dans le meme temps, la procedure 
d’appel global demeure extremement sous-fmancee. 
Selon les demiers chiffres, a l’heure actuelle 45 % des 
montants demandes ont ete reunis. Outre la question de 
la securite, le probleme humanitaire, a l’instar de 
nombreux autres domaines, est a la fois un probleme 
structurel et un probleme de developpement. 

Le rapport dont le Conseil est saisi fait etat de 
problemes persistants dans le domaine des droits de 
l’homme en Republique centrafricaine, notamment des 
detentions illegales et arbitrages par les forces armees 
et les acteurs non etatiques, des accusations de 
sorcellerie, des violences sexistes, etc. Les activites du 
BINUCA ont surtout porte sur la surveillance, la 
cooperation technique, les services de conseil en 
matiere d’administration de la justice, y compris des 
activites dans le secteur penitentiaire et en faveur de la 
protection des enfants. Je compte proceder a une 
evaluation de ces activites dans les prochains mois 
pour voir comment nous pouvons ameliorer notre 
efficacite et nos resultats. 

En ce qui concerne la protection des enfants, 
l’equipe speciale de surveillance et d’information sur 
les atteintes graves aux droits des enfants touches par 
les conflits armes en Republique centrafricaine a ete 
creee le 27 juillet, conformement a la resolution 
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1612 (2005) du Conseil de securite. Depuis sa creation, 
l’equipe speciale a mene une action de communication 
essentielle aupres du Gouvemement et des groupes 
armes afin de faire cesser ou de prevenir les atteintes 
graves aux droits des enfants. 

Pour terminer, je suis heureuse d’annoncer que la 
dynamique de paix engagee entre le Gouvemement et 
les groupes politico-militaires est aujourd’hui une 
realite et constitue une veritable chance de paix pour le 
pays. Toutefois, plusieurs obstacles risquent d’entraver 
ce processus et pourraient meme compromettre ces 
efforts. Le Gouvemement ecoute et prend en 
consideration les conseils des acteurs nationaux et de la 
communaute intemationale. Toutefois, le manque de 
financement necessaire pour mener a bien le processus 
DDR et lancer la deuxieme phase du processus de 
reforme du secteur de la securite pourrait conduire la 
Republique centrafricaine au bord de la catastrophe. 
Nous devons agir vite afin de prevenir une situation 
qui pourrait entrainer le pays dans un cycle de conflit 
generalise. Ceci aurait de graves repercussions sur 
l’ensemble de la sous-region. Si Ton ne consolide pas 
la securite en Republique centrafricaine, cela en ferait 
un refuge plus attrayant pour les brigands et les 
groupes rebelles regionaux qui operent dans la region. 
C’est ce qui explique l’appel urgent lance par le 
Secretaire general a la communaute intemationale pour 
qu’elle mobilise les fonds necessaires a un processus 
complet de desarmement, de demobilisation et de 
reintegration sans lequel le pays ne connaitra pas la 
paix. Le budget total pour achever les operations de 
desarmement et de demobilisation est de 
2 617 475 dollars. Le budget total requis pour la 
reinsertion et la reintegration est de 19 363 328 dollars. 
Le succes du desarmement, de la demobilisation et de 
la reintegration dependront de la volonte de la 
communaute intemationale d’appuyer ces processus. 

Le President (parle en russe) : Je remercie 
M me Vogt pour son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Grauls. 

M. Grauls : Je vous remercie, Monsieur le 
President, de me permettre de m’exprimer une nouvelle 
fois au Conseil de securite en ma qualite de President 
de la formation Republique centrafricaine de la 
Commission de consolidation de la paix. Je m’associe 
entierement a la declaration de la Representante 
speciale du Secretaire general, S. E. M me Vogt, et salue 
la presence du Premier Ministre, S. E. M. Touadera, 
une presence qui temoigne de l’importance que son 


gouvemement attache a la cooperation avec les Nations 
Unies et, au-dela, avec la communaute intemationale. 
Je voudrais saisir cette occasion pour temoigner a 
chacun des deux mon estime pour leur vision, pour leur 
engagement et pour l’esprit de partenariat avec lequel 
ils associent la Commission de consolidation de la paix 
a leurs efforts. 

A travers cet expose, j’aimerais faire l’etat de la 
situation en matiere de consolidation de la paix et des 
perspectives pour l’avenir qui en decoulent, notamment 
sur la base d’une visite de terrain que j’ai faite en 
octobre a la tete d’une delegation de la configuration 
Republique centrafricaine. 

Dans ce contexte, j’aimerais soulever trois points, 
qui comportent aussi bien des opportunity que des 
risques : la situation securitaire et sa dimension sous- 
regionale, le climat politique et la gestion d’une 
nouvelle vision strategique du Gouvemement. 

Je commencerai par la situation securitaire. 
Comme l’a indique M me Vogt, le Gouvemement a fait 
des progres importants en matiere de demobilisation, 
de desarmement et de reintegration (DDR) des groupes 
armes au nord-ouest du pays et a attire la Convention 
des patriotes pour la justice et la paix (CPJP) a la table 
des negociations afin qu’elle puisse se joindre a 
l’Accord de paix global de Libreville. Toute l’attention 
se toume maintenant vers la reintegration des ex- 
combattants. Or, le financement de cette reintegration 
des combattants reste un defi important et urgent. C’est 
la promesse d’un soutien a la reintegration qui a permis 
au Gouvemement de desarmer, de demobiliser des 
combattants rebelles au nord-ouest du pays et de signer 
un accord de cessez-le-feu avec la CPJP. C’est la mise 
en oeuvre de cette promesse qui fera de la reintegration 
un succes. 

II est a present urgent de trouver les fonds 
necessaires pour achever le programme de DDR et 
eviter une reprise du climat d’hostilites. Le Fonds pour 
la consolidation de la paix et la Banque mondiale, entre 
autres, examinent pour l’instant de quelle fa<;on ils 
pourraient contribuer a ce financement. Mais cet appel 
s’adresse aussi aux autres bailleurs de fonds potentiels. 

La securite en Republique centrafricaine est 
etroitement liee a celle de la sous-region, et 
inversement. Or, le contexte sous-regional actuel risque 
de renverser les progres fragiles. La presence de 
groupes armes d’origine etrangere, et en particulier de 
l’Armee de resistance du Seigneur de Joseph Kony et 
du Front populaire pour le redressement de Baba Ladde, 
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continue a destabiliser considerablement la 
Centrafrique. S’y ajoutent de nombreux mercenaires 
venant de Libye qui se joignent souvent aux groupes 
armes etrangers. Ces groupes constituent non 
seulement une menace immediate pour la securite de la 
population, mais empechent egalement d’achever le 
processus de DDR. De plus, ces groupes constituent 
une menace pour la paix et la securite dans toute la 
region. 

Les sommets des organisations sous-regionales 
offrent aux chefs des Etats voisins une occasion 
importante de se saisir du probleme de l’insecurite 
sous-regionale et de son impact sur la Centrafrique. Le 
maintien d’une presence de la force sous-regionale 
MICOPAX (Mission de consolidation de la paix en 
Centrafrique) au-dela de son mandat actuel semble une 
des mesures appropriees. 

Mon deuxieme point conceme le climat politique 
et la bonne gouvemance. Comme l’a rappele M me Vogt, 
la tenue des elections de 2011 a mene a un recadrage 
politique important, qui a fait sortir les principaux 
partis d’opposition de l’Assemblee nationale, et a 
donne a la mouvance presidentielle une tres large 
majorite parlementaire. En organisant fin novembre un 
atelier inclusif sur la reforme electorale, le 
Gouvemement a demontre de maniere concrete qu’il 
est conscient de l’importance d’une politique axee sur 
la recherche d’un large consensus. 

Au-dela de la reforme electorale, la Commission 
de consolidation de la paix encourage le Gouvemement 
a etendre cette approche inclusive a tous les principaux 
domaines de politiques publiques. L’opposition devrait 
egalement se montrer constructive dans son approche 
du dialogue avec le Gouvemement, malgre son boycott 
des elections qui s’est avere contreproductif. 

La bonne gouvemance et la lutte contre la 
corruption constituent des priorites importantes que le 
Gouvemement a mises en exergue dans sa declaration 
de politique generale devant l’Assemblee nationale. En 
matiere de bonne gouvemance, il importe d’ameliorer 
la gestion des finances publiques afin de retablir les 
relations avec le Fonds monetaire international. 

La Commission de consolidation de la paix 
encourage l’initiative du Premier Ministre d’organiser 
un atelier national sur la lutte contre la corruption afin 
de sensibiliser toutes les composantes de la nation a 
cette problematique importante. L’Assemblee nationale 
detient une importante responsabilite de supervision 
dans ce domaine. 


Le dernier point que je souhaite soulever est la 
transition de l’ancienne a la nouvelle strategic 
nationale de reduction de la pauvrete. La consolidation 
de la paix constitue l’un des axes prioritaires de cette 
nouvelle strategic, qui engage les efforts du 
Gouvemement et de ses partenaires intemationaux 
dans les annees a venir. II est important que cette 
strategic fasse egalement l’objet d’un large consensus 
national. 

En tant que President de la formation 
Centrafrique, je voudrais reiterer ici, au Gouvemement 
centrafricain, notre disposition a continuer de 
l’accompagner dans la periode a venir sur le plan de la 
mobilisation de fonds pour les domaines de la strategic 
qui contribuent a la consolidation de la paix. Dans ce 
contexte, il est important que le Gouvemement 
identifie bien ses priorites et presente des chiffres 
realistes. 

Le President (parle en russe ) : Je remercie 
M. Grauls pour son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Touadera. 

M. Touadera (Republique centrafricaine) : Qu’il 
me soit permis de vous feliciter, Monsieur le President, 
pour votre accession a la presidence du Conseil pour le 
mois de decembre. Cette felicitation va egalement a 
l’endroit de Monsieur le Secretaire general pour sa 
reelection a la tete de notre organisation, et qu’il soit 
assure du soutien de la Republique centrafricaine au 
long de son second mandat dans sa noble mission au 
service de la paix et de la securite dans notre monde 
d’aujourd’hui confronts a de nombreux defis. Par la 
meme occasion, nous devons feliciter M me Margaret 
Vogt pour son travail a la tete du Bureau integre des 
Nations Unies pour la consolidation de la paix en 
Republique centrafricaine, ainsi que pour la qualite des 
relations qu’entretiennent son bureau et le 
Gouvemement centrafricain. 

Il serait injuste de notre part de ne pas associer a 
ces marques de gratitude le President de la formation 
Republique centrafricaine de la Commission de 
consolidation de la paix, l’Ambassadeur Jan Grauls, 
que nous saluons pour son devouement a la cause 
centrafricaine. 

Par sa clarte, sa precision et la concision des 
analyses, le rapport du Secretaire general (S/2011/739) 
qui vient d’etre presente, offre en grande partie une 
photographic quasi juste de la Republique 
centrafricaine depuis la revue de juillet dernier. C’est 
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avec un vif interet que nous l’avons suivi. D’ores et 
deja, le Gouvemement centrafricain, que j’ai l’honneur 
de diriger sous l’autorite du President de la Republique, 
prend acte des observations contenues dans le rapport 
et s’engage, en fonction de ses capacites, moyens et 
limites, a poursuivre les reformes qui sont les voies du 
salut de notre pays, qui aspire a la paix, a la stability et 
au developpement, mais qui reste tres fragile. 
Cependant, qu’il me soit permis de dire que nous 
sommes confrontes a nombre de defis, qui sont 
susceptibles de compromettre dangereusement les 
chances d’une paix durable, tant dans mon pays que 
dans la sous-region tout entiere. 

Depuis le 15 mars 2011, debut de mandature du 
second quinquennat du President de la Republique, 
meme si nous reconnaissons que beaucoup de choses 
restent a faire, dans le meme temps, sur le plan 
politique, des avancees notables peuvent etre 
constatees. Un Gouvemement de large ouverture, avec 
ses membres aux appartenances diverses et variees et 
un nombre assez notable de femmes, donne le 
maximum de lui-meme pour repondre aux problemes 
cruciaux des Centrafricains. Un Parlement fonctionne 
librement et joue son role au service de la nation. II ne 
serait pas superflu de rappeler aussi, au plan politique, 
l’ouverture d’un espace de dialogue entre le 
Gouvemement et les differentes families politiques 
nationales. II en est de meme avec certains partenaires 
bilateraux et multilateraux. 

La recente consultation avec les partis politiques 
de l’opposition democratique en vue de la creation 
d’un organe perenne charge d’organiser les futures 
consultations electorates et la revision du code 
electoral, ainsi que le dialogue mene avec l’Union 
europeenne au titre de 1’article 8 de l’Accord de 
Cotonou sur les questions d’interet commun, 
constituent a nos yeux des voies a suivre pour asseoir 
la permanence d’un dialogue, gage d’une mutuelle 
comprehension, pour aneantir ensemble les obstacles 
qui se dressent sur la voie de Lessor de la Republique 
centrafricaine. 

Au plan de la securite, le Gouvemement a signe 
le 12juin 2011 un accord de cessez-le-feu et de paix 
avec la rebellion de la Convention des patriotes pour la 
justice et la paix (CPJP), qui prefigure l’adhesion de 
celle-ci a l’Accord de paix global de Libreville de 2008. 
Le President de la Republique a precede au mois de 
juin 2011 au lancement des operations de desarmement, 
demobilisation et reinsertion (DDR), qui, dans leur 
premiere phase, ont permis la demobilisation dans le 


nord-ouest du pays de plus de 4 000 ex-combattants, 
essentiellement des ex-rebelles de l’Armee populaire 
pour la restauration de la democratic. 

Les operations de DDR vont se poursuivre dans 
le centre-nord et le nord-est du territoire ou se 
trouvaient les foyers des deux rebellions de la CPJP et 
de l’Union des forces democratiques pour le 
rassemblement. Cette deuxieme phase des operations 
de desarmement et de demobilisation se heurte, comme 
pour la reinsertion, a un manque de financement qui 
pourrait aneantir tous les efforts jusqu’ici entrepris. 

Quant a la reforme du secteur de la securite, si les 
actions a court terme ont ete engagees avec succes par 
le Gouvemement centrafricain, force est cependant de 
mentionner que celles a moyen et a long terme 
impliquant le concours des partenaires marquent le pas 
et meritent une attention particuliere de la part de la 
communaute intemationale pour en accelerer le 
processus. La Mission de consolidation de la paix en 
Centrafrique (MICOPAX), qui participe a 
1’architecture de la paix et de la securite en Republique 
centrafricaine, devra se retirer de maniere progressive 
et modulee a l’horizon 2013 et sera relayee par les 
Forces armees centrafricaines. 

La situation la plus preoccupante conceme les 
groupes armes etrangers et les bandits de grand chemin, 
les «Zaraguinas», ou coupeurs de route, qui 
continuent d’operer dans le nord, se livrant a des 
attaques, a des enlevements et a des extorsions de biens 
et de fonds, occasionnant des deplacements de 
populations, qui ont abandonne leurs villages, leurs 
foyers et leurs champs, avec les consequences 
humanitaires que l’on peut imaginer. Les cas les plus 
intolerables concement a l’heure actuelle les incursions 
de l’Armee de resistance du Seigneur (ARS) de Joseph 
Kony et la presence sur notre territoire de la rebellion 
tchadienne du nomme Baba Ladde, qui constituent un 
defi majeur pour la Republique centrafricaine au 
moment ou s’estompent les rebellions internes a la 
faveur de l’Accord de paix global de Libreville. 

Concemant l’Armee de resistance du Seigneur, le 
Gouvemement continuera de combattre ce mouvement 
terroriste, seul, avec la sous-region, la communaute 
intemationale et les pays qui ont desormais compris 
que cette situation barbare ne peut demeurer l’affaire 
de quelques Etats victimes des crimes de ces bandits et 
criminels. 

C’est le lieu de saluer les initiatives de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique 
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centrale, de l’Union africaine, des Nations Unies et des 
Etats-Unis d’Amerique, qui sont presents et engages a 
nos cotes sur le terrain. Cette gratitude s’adresse 
egalement aux organisateurs de la trente-troisieme 
reunion ministerielle du Comite consultatif permanent 
des Nations Unies charge des questions de securite en 
Afrique centrale, tenue a Bangui du 5 au 9 decembre 
2011, qui s’est non seulement felicitee de la 
mutualisation des actions des Etats de la sous-region en 
vue d’eradiquer la rebellion de EARS, mais a aussi 
exige le depart de la rebellion tchadienne de M. Baba 
Ladde, installee dans le centre du pays et qui cherche 
aujourd’hui a etendre ses ramifications dans d’autres 
parties du territoire national. II doit quitter sans 
conditions la Republique centrafricaine. Et tous les 
moyens legaux seront utilises pour faciliter son depart 
du territoire centrafricain, en commen9ant par le 
dialogue. 

Sur la gouvemance et l’etat de droit, le 
Gouvemement poursuivra ses efforts dans la lutte sans 
merci contre la corruption. II en va de meme de 
1’amelioration du climat des affaires, qui passe par une 
securite juridique des investissements a travers des 
textes et des bonnes pratiques elabores et mis en place 
a cette fin. Le respect des droits de l’homme est 
consubstantiel dans un Etat democratique. Le 
Gouvemement y veillera et ne menagera aucun effort 


afin de rendre accessible la justice aux usagers. 

Enfin, dans un contexte international de crise, ou 
l’austerite semble etre aujourd’hui la regie, l’Etat fera 
tout pour maintenir, que dis-je, entretenir un dialogue 
avec les partenaires financiers et traditionnels, sans 
lesquels, la Republique centrafricaine, Etat sortant d’un 
conflit et fragile, ne pourra reduire la pauvrete 
endemique qui touche sa population. 

Pour terminer mon propos, ma presence a la tete 
d’une forte delegation a New York temoigne de la 
volonte sans equivoque du Gouvemement et du peuple 
centrafricains de rechercher par toutes les voies 
possibles les chemins de la paix et de la stabilite, 
prealables a tout developpement durable. C’est pour 
cette raison, que toutes les volontes, anciennes ou 
nouvelles, susceptibles de nous accompagner dans 
cette voie, sont les bienvenues pour la realisation de 
cet objectif mutuellement partage. 

Le President (parle en russe) : II n’y a plus 
d’orateurs inscrits sur ma liste. 

J’invite a present les membres du Conseil a 
poursuivre le debat sur la question dans le cadre de 
consultations. 

La seance est levee 15 h 50. 
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